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et qui sont habituellement fondées sur le principe d'une répartition 
géographique équitable, il doit avoir le plus de latitude possible quant 
à la sélection des ressources requises. La pénurie de personnel 
disponible dans le secteur des communications et du soutien logistique 
est particulièrement déplorable. Il est plus que temps, Monsieur le 
Président, que le Comité spécial des opérations de maintien de la paix 
présente des recommandations fermes sur ces questions.

Monsieur le Président, j'ai eu 1'occasion cette année d'évaluer la 
situation chypriote sur place. J'en suis venu à la conclusion que les 
parties au conflit devraient pouvoir régler leurs différends par la 
négociation.

Le Canada est directement intéressé à la solution du problème 
chypriote. Les contingents canadiens rattachés à la Force des Nations 
Unies sont à Chypres depuis quatorze ans et certains de nos soldats en 
sont maintenant à leur quatrième affectation. Nombre de Canadiens 
commencent à croire que cette présence permanente de la Force retarde 
davantage qu'elle ne favorise la recherche d'une solution permanente.

L'île de Chypre, en tant qu'Etat indépendant et membre souverain de la 
communauté internationale, a connu une histoire troublée, 
qu'il ne servirait à rien de vouloir identifier les responsables des 
événements du passé. La Communauté internationale est toutefois en
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droit de s'attendre du peuple chypriote qu'il mette à profit les 
ressources et le dynamisme qu'il partage avec ses voisins méditer­
ranéens, ainsi que la bonne volonté qui subsiste, pour préparer un nou­
veau programme national qui comportera des garanties raisonnablement 
acceptables par toutes les parties intéressées. L'héritage du passé ne 
facilitera pas les choses et, a mon avis, 1'entreprise pourra même se 
révéler impossible si des négociations suivies ne sont pas instaurées 
entre les deux communautés. Sans un dialogue permanent, les rapproche­
ments qui se dessinent de temps à autre resteront sans lendemain. Le
Secrétaire général a offert ses bons offices aux parties et je les 
incite à en tirer rapidement et pleinement avantage.

Questions économiques et sociales

Nous nous attendons également à ce que cette Assemblée, par ses délibé­
rations, influe sur 1'évolution des questions économiques et sociales 
qui sont vitales au bien-être de nos populations. La paix et la sécuri­
té demeureront des objectifs inatteignables tant qu'on n'accordera pas
une attention suffisante aux besoins économiques et sociaux fondamentaux 
de l'humanité.

Les pays industrialisés jouent un rôle prépondérant dans les activités 
économiques internationales, et leurs politiques ont par conséquent une 
influence sensible sur la santé de 1'économie mondiale. Or nos écono­
mies ne sont pas des plus solides depuis quelque temps. Les dirigeants 
des sept grands pays industrialisés se sont réunis il y a un peu plus de 
deux mois pour s'entendre sur des mesures à prendre, individuellement et 
collectivement, pour améliorer cette performance. Le gouvernement du 
Canada a annoncé depuis une série de mesures visant à stimuler la 
croissance de l'économie canadienne. Ces efforts pour assainir notre
économie ne témoignent pas pour autant d'une approche introspective, 
contraire, mon gouvernement reste convaincu qu'un système d'échanges 
internationaux véritablement libres est le cadre le plus propice à 
croissance économique générale soutenue. Il est également convaincu que 
les problèmes du monde industrialisé ont les meilleures chances de se 
régler par des moyens qui avantagent tous les pays, industrialisés ou en 
développement.
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